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Les ouvriers accèdent moins à la formation professionnelle continue que les cadres ou 
les techniciens, mais cette inégalité peut en masquer d’autres. En effet, tous les ouvriers 
n’ont pas les mêmes opportunités de formation selon les caractéristiques de l’entreprise 
qui les emploie. Les grandes entreprises, celles du secteur industriel ou dont la politique 
de formation est structurée sont plus favorables à la formation des ouvriers. À l’inverse, 
les petites entreprises ou celles qui formalisent peu leur politique de formation offrent 
moins d’opportunités. À partir de l’Enquête Formation Employeur (EFE) co-produite 
par le Céreq, la Dares et France compétences, ce Céreq Bref s’intéresse aux disparités 
d’accès à la formation au sein du monde ouvrier, et propose une typologie de cinq profils 
d’entreprises selon leur politique de formation à l’égard des ouvriers.

Toutes les catégories socioprofessionnelles 
n’ont pas un égal accès à la formation profes-
sionnelle continue et les ouvriers en bénéfi-

cient moins que les cadres ou les techniciens. Une 
moindre qualification, des contrats de travail plus 
précaires et des temps partiels plus fréquents 
sont des conditions qui ne favorisent pas l’accès 
à la formation continue, or ces caractéristiques 
se concentrent dans le salariat d’exécution. Si le 
monde ouvrier est hétérogène, notamment au 
regard des qualifications, les ouvriers demeurent 
un segment du salariat moins diplômé, dont les 
possibilités de formation sont plus réduites.

Pourtant, les enjeux économiques et sociaux à for-
mer les ouvriers sont nombreux, dans un contexte 
où l’égalité d’accès à la formation, comme l’impor-
tance du maintien des compétences à travers la for-
mation tout au long de la vie, sont promues par les 
pouvoirs publics. Pour les entreprises, les enjeux de 
productivité et de compétitivité impliquent de s’as-
surer de l’adaptation des travailleurs à de nouveaux 
process, de nouvelles machines ou à l’informatisa-
tion du travail. Ces enjeux se déclinent à l’échelle 
des emplois ouvriers, directement concernés par 
ces mutations. Les ouvriers étant également les 
salariés les plus touchés par le risque de chômage, 
la formation apparaît aussi comme un levier de 
sécurisation de leurs trajectoires professionnelles. 
Alors que les entreprises sont le principal financeur 
de la formation professionnelle des salariés, ce 
Céreq Bref s’intéresse à l’ampleur de leur effort de 

formation des ouvriers, et à leurs différentes pra-
tiques en la matière. 

Un accès historiquement plus limité à la 
formation pour les ouvriers 

Les ouvriers sont moins formés que d’autres caté-
gories socioprofessionnelles. Ainsi, en 2020, plus 
d’un tiers des ouvriers (36 % en 2020) des entre-
prises du secteur privé de plus de 1 salarié se for-
ment via des cours et stages, tandis que ces taux 
d’accès (ratio entre les effectifs formés et l’en-
semble des salariés) sont de 49  % pour les tech-
niciens et 54 % pour les cadres. Ces inégalités ne 
sont pas nouvelles. En effet, les taux d’accès obser-
vés dans le temps, en se restreignant aux entre-
prises du secteur privé de plus de 10 salariés hors 
agriculture et enseignement santé (EFE réduit à son 
champ européen CVTS), montrent qu’en 2005, les 
ouvriers étaient la catégorie socioprofessionnelle 
ayant les moins fortes probabilités d’accès aux 
cours et stages. Ce n’est en revanche plus le cas 
en 2020, où ce sont les employés qui ont les taux 
d’accès les plus faibles (31 %). Cette amélioration 
ponctuelle des taux d’accès et le maintien du taux 
de formation des ouvriers peuvent en partie s’expli-
quer par le contexte de l’année 2020, les pratiques 
de formation ayant été encouragées par des dispo-
sitifs singuliers des politiques publiques pendant la 
période de crise sanitaire, comme l’enquête Impact 
a pu le constater [1].
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à la formation entre les petites et les grandes entre-
prises est le plus important, témoignant de réelles 
inégalités au sein même de cette catégorie sociopro-
fessionnelle (cf. Graphique 1). 

Les inégalités de formation des ouvriers dépendent 
aussi fortement du secteur d’activités de l’entreprise. 
Ainsi, les secteurs les plus favorables sont l’industrie 
et le transport et entreposage, où les taux d’accès des 
ouvriers aux cours et stages (46 et 45 %) sont supé-
rieurs de plus de 10 points à la moyenne (36 %). Ces 
deux secteurs se caractérisent notamment par une 
concentration des ouvriers puisque 43  % de l’en-
semble d’entre eux s’y trouvent. Ils demeurent en effet 
le cœur du monde ouvrier contemporain, même si les 
ouvriers industriels déclinent depuis les années 1980 
au profit de ceux du tertiaire [2]. Ils se distinguent 
par le poids des grandes entreprises, favorables à la 
formation des ouvriers, avec plus de quatre ouvriers 
sur dix dans des entreprises de plus de 250 salariés. 
À l’inverse, dans l’agriculture ou la construction, seu-
lement 3 % et 12 % des ouvriers sont regroupés dans 
des entreprises de plus de 250 salariés. 

Ces fortes disparités sectorielles de formation s’ex-
pliquent aussi par le poids donné à l’innovation dans 
les entreprises. En effet, le recours à la formation 
est corrélé à l’importance de la R&D dans la valeur 
ajoutée [3]. Or, d’autres enquêtes* ont montré que la 
part d’entreprises innovantes dans l’industrie (59 %) 
est supérieure à l’ensemble des entreprises tous 
secteurs confondus (46 %) et presque deux fois plus 
importante que la part d’entreprises innovantes dans 
la construction (32 %).

Des politiques de formation hétérogènes : cinq 
types d’entreprises qui forment leurs ouvriers 

Pour mieux comprendre ces inégalités d’accès à la 
formation au sein du monde ouvrier, l’analyse s’est 
concentrée sur les entreprises de plus de 10 salariés 
qui à la fois emploient des ouvriers et ont formé au 
moins un de leurs salariés via des cours et stages en 
2020 (c’est-à-dire celles qui sont potentiellement 
formatrices des ouvriers). Cinq « grands types » d’en-
treprises ressortent, en fonction de l’intensité de leur 
effort de formation (synthétisé par le taux d’accès 
pour l’ensemble des salariés aux cours et stages) et 
de la concentration des effectifs ouvriers (à la fois 
parmi l’ensemble de leurs salariés et parmi les sala-
riés formés). Pour chaque type, l’analyse s’intéresse 
aux caractéristiques de la politique de formation 
entreprise. Au-delà des variables structurelles expli-
catives des efforts de formation (taille, secteur, part 
des cadres), des pratiques inégalement répandues 
caractérisent chacun des cinq types (cf. Tableau 2).

La moitié des ouvriers sont regroupés dans les 
entreprises des deux premiers types où ils sont 
nombreux mais accèdent peu à la formation, parce 
que ces entreprises forment peu leurs salariés, soit 
de façon globale (les peu formatrices pour tous), 
soit parce qu’elles réservent plutôt aux cadres l’ac-
cès à la formation (les peu formatrices sélectives). 

P2              BREF 486 | 2026

Les données de l'enquête EFE[Encadré 1]

Les données utilisées sont celles de l’Enquête Formation Employeur (EFE), enquête sur 
les pratiques de formation des entreprises. EFE est une enquête obligatoire annuelle de la 
statistique publique menée conjointement par le Céreq, la Dares et France compétences. 
Elle s’articule à l'enquête européenne quinquennale CVTS (Continuing Vocational Training 
Survey) en élargissant son champ à l’ensemble des employeurs de plus de 1 salarié du 
secteur privé, CVTS se limitant aux entreprises de plus de 10 salariés du secteur privé hors 
agriculture, éducation et santé, en France métropolitaine. Les données portent sur l’année 
2020 mises à disposition dans le cadre du groupe d’exploitation des données EFE.

Taux d'accès des salariés aux cours et stages en 2020, selon leurs 
catégories socioprofessionnelles et la taille des entreprises (en %)

Source  : Céreq - Dares - France compétences, Enquête EFE 2020. Champ : France métropolitaine, 
entreprises du secteur privé de plus de 1 salarié. Lecture : Dans les entreprises de moins de 10 sala-
riés, ce sont 10,8 % des ouvriers qui ont accès à des cours et stages, alors que dans les entreprises 
de plus de 1 000 salariés, ce sont 57,8 % des ouvriers.   

Moins de 50 
salariés

De 50 à 250 
salariés

Plus de 250 
salariés Total

Industrie 4,8 8,5 21,7 35
Transports et entreposage 2,1 5,2 11,7 19,1
Activités de services  
administratifs et de soutien

1,6 10 6,7 18,4

Construction 6,4 2,7 4,1 13,3
Commerce - réparation d'au-
tomobiles et de motocycles

2,2 1,1 1,7 5

Agriculture 1,2 0,4 0,1 1,7
Enseignement et santé 0,7 1,6 1,5 3,8
Autres secteurs 1,4 0,9 1,5 3,8
Ensemble 20,5 30,5 49 100

Répartition de l’ensemble des ouvriers formés par secteur 
d’activités et taille d’entreprise (en %)

Source : Céreq - Dares - France compétences, Enquête EFE 2020. Champ : France métropolitaine, 
entreprises du secteur privé de plus de 1 salarié. Lecture :  4,8 % de l'ensemble des ouvriers formés 
sont employés d'une entreprise de moins de 50 salariés dans l'industrie.

Et de grandes disparités d’accès à la  
formation au sein même du monde ouvrier, 
selon la taille et le secteur des entreprises

L’accès des ouvriers aux cours et stages de forma-
tion continue financés par leur entreprise dépend 
avant tout des caractéristiques de celle-ci. Si les 
grandes entreprises sont généralement plus for-
matrices que les petites, cela joue tout particulière-
ment pour les ouvriers (cf. Graphique 1) : un ouvrier 
a 5,3 fois plus de chances de se former s’il travaille 
dans une entreprise de plus de 1 000 salariés que 
dans une entreprise de moins de 10 salariés. Des 
différentes catégories socioprofessionnelles, c’est 
pour les ouvriers que ce rapport des taux d’accès 

[Graphique 1]

[Tableau 1]

* Enquête Capacité à innover 
et stratégie, INSEE, 2022.

Ouvriers Techniciens Employés Cadres



La part des petites entreprises y est également plus 
importante que dans les trois autres types. Dans 
les entreprises des types formatrices d’ouvriers 
et grandes structurées, caractérisées par une pré-
sence importante d’ouvriers, les taux d’accès à la 
formation des ouvriers dépassent ceux des cadres.

Les politiques de formation structurées 
profitent aux ouvriers

Dans les deux premiers types d’entreprises, peu 
formatrices, la politique de formation est moins 
structurée que dans les entreprises des autres 
types, au détriment de l’accès à la formation de 
l’ensemble des salariés. La faible formalisation de 
la formation est comparable pour les entreprises 
qui forment peu l’ensemble de leurs salariés ou 
pour celles qui forment peu avec une sélectivité en 
défaveur des ouvriers. Ces éléments confirment le 
rôle crucial de l’organisation du travail et des poli-
tiques de formation pour favoriser un « environne-
ment formateur  » [4], condition nécessaire mais 
non suffisante pour la formation des ouvriers.

Globalement, les entreprises formatrices d’ou-
vriers, égalitaires à faible part ouvrière et 
grandes structurées ont une politique de forma-
tion plus organisée et formalisée  : elles ont un 
responsable de formation, recensent les besoins 
en formation, ont un plan de gestion des compé-
tences, et travaillent en lien avec les Opco. L’im-
plication syndicale dans la gestion et l’organisation 
de la formation au sein de l’entreprise y est aussi 
plus importante, et ce plus encore dans les entre-
prises du type grandes structurées. Ces types 
concentrent donc des entreprises avec des poli-
tiques structurées qui profitent aux ouvriers quel 
que soit leur poids dans l’entreprise.

Des ouvriers ciblés par des formations  
techniques en lien avec la production 

Les entreprises des types formatrices d’ouvriers 
et grandes structurées se distinguent par la for-
mation de la quasi-totalité des ouvriers (87  % 
et 78  %), témoignant de politiques de forma-
tion ciblées sur des catégories. Pour les ouvriers, 
comme pour les employés et les techniciens, les 
formations déployées par les entreprises font 
avant tout face aux évolutions de l’outil de produc-
tion, qui impliquent la prise en main de nouvelles 
techniques, de machines ou d’outils  ; elles sont 
donc techniques et adossées à la production [5]. 
La formation est une modalité de la stratégie éco-
nomique, visant à répondre aux évolutions et aux 
besoins de l’entreprise, besoins qui sont recen-
sés par 88 % des entreprises du type formatrices 
d’ouvriers (contre 63 % des peu formatrices pour 
tous). Elle est formalisée à travers un plan de déve-
loppement des compétences, lui aussi élaboré plus 
fréquemment dans ce type d’entreprises que dans 
d’autres. Selon l’organisation du travail, les ouvriers 
ne sont sans doute pas les seuls ciblés par de telles 
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5 types d’entreprises de plus de 10 salariés dont au moins un ouvrier,  
et qui ont formé au moins un salarié via des cours et stages en 2020

Les peu 
formatrices 
pour tous

Les peu 
formatrices 
sélectives

Les  
formatrices 
d’ouvriers

Les  
égalitaires 

à faible part 
ouvrière 

Les grandes  
structurées

Concentration 
ouvrière

Forte (86%)	
	

Assez forte 
(63%)

Forte      
(73%)	

Faible 
(24%)	

Assez forte 
(66%)

Part d'entreprises 
de moins de 20 
salariés

45 % 40% 28 % 26 % 0

Accès à la 
formation pour 
l’ensemble des 
salariés

Faible 
(22%)

Faible 
(25%)

Très fort 
(84%) Fort (60%) Fort (67%)

Taux d’accès des 
ouvriers 23 % 19 % 87 % 59 % 78 %

Diffusion de la 
formation Pour tous

Inférieure 
pour les 
ouvriers

Supérieure 
pour les 
ouvriers

Pour tous
Très supé-
rieure pour 
les ouvriers

Nombre moyen 
d'heures de 
formation par 
stagiaire

30,3 heures 23,3 h 20,1 h 23h 25,2 h

Part d’heures 
de formations 
réglementaires

38 % 39 % 40 % 27 % 4 %

Secteurs  
d’activités

31 % des 
entre-
prises de la 
construction

33 % des 
entreprises 
de l'industrie

34 % des 
entreprises 
de l'industrie

32 % des 
entreprises 
de l'industrie 
et 28 % de la 
construction

44 % des 
entreprises 
du transport

Organisation  
de la formation

Peu  
structurée

Peu  
structurée

Très  
structurée

Très  
structurée

Très  
structurée

Les autres formes 
de formation

Fest* pour 
une majorité

Fest moins 
fréquentes

Fest* pour 
une majorité

Fest* pour 
une majorité

Fest* et 
rotations sur 

poste plus 
fréquentes

Source : Céreq - Dares - France compétences, Enquête EFE 2020. Champ : France métropolitaine, entreprises 
du secteur privé de plus de 10 salariés, dont au moins un ouvrier, et qui ont formé au moins un salarié via des 
cours et stages en 2020 . Partition en 5 types obtenue à l’aide d’une classification ascendante hiérarchique sur 3 
indicateurs : taux d’accès de l’ensemble des salariés, part d’ouvriers parmi les salariés et part d’ouvriers parmi 
les salariés formés via des cours et stages en 2020.

*formation en situation de travail

Formalisation de l’organisation de la formation  
par les entreprises de chaque type ( %)

Source : Céreq - Dares - France compétences, Enquête EFE 2020. Champ : France métropolitaine, entreprises du 
secteur privé de plus de de plus de 10 salariés dont au moins un ouvrier, et qui ont formé au moins un salarié via des 
cours et stages en 2020. Lecture : moins d’une entreprise sur 2 du type 1 a en son sein un responsable de l’organisa-
tion de la formation professionnelle continue alors que c’est le cas de plus de 7 entreprises sur 10 du type 3.

[Tableau 2]

[Graphique 2]
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politiques de formation, d’autres catégories comme 
les techniciens pourraient aussi en bénéficier. 

Les entreprises formatrices d’ouvriers mesurent 
les bénéfices attendus de la formation dans le 
cadre de leur stratégie économique. Beaucoup plus 
fréquemment que les entreprises des autres types, 
elles évaluent d’une part le comportement profes-
sionnel et/ou la performance des stagiaires sur le 
poste de travail, et d’autre part, l’impact des per-
formances économiques à travers différents indi-
cateurs (temps de production, délais, utilisation de 
l’équipement, réduction des pertes).

En cohérence avec les constats précédents sur la 
dimension structurante du secteur et de la taille des 
entreprises, les entreprises des types formatrices 
d’ouvriers et grandes structurées se caractérisent 
par le poids de l’industrie et du transport-entrepo-
sage, et une faible représentation – voire l’absence 
pour les grandes structurées  – de petites entre-
prises. Mais cette typologie permet aussi de sou-
ligner que les politiques de formation ne sont pas 
homogènes au sein d’un même secteur. Ainsi toutes 
les entreprises industrielles ne sont pas des lieux de 
formation, puisque 33  % des entreprises peu for-
matrices sélectives relèvent aussi de l’industrie. 

Des ouvriers formés pour répondre à des 
exigences réglementaires 

Des travaux antérieurs [1] ont montré que les forma-
tions réglementaires représentent plus de la moitié 
des formations suivies par les ouvriers en 2020, 
contre un tiers pour les autres salariés. Pour l’en-
semble des entreprises où les ouvriers sont nom-
breux (à l’exception des grandes structurées qui se 
distinguent par un recours plus important aux for-
mations internes), la part des heures de formations 
obligatoires (hygiène, sécurité et réglementaires 
obligatoires) dans l’ensemble des heures de forma-
tion est effectivement beaucoup plus importante 
(entre 38 et 40 %) que dans la moyenne des entre-
prises de plus de 10  salariés (24  %). Les entre-
prises forment les ouvriers pour se conformer aux 
exigences réglementaires ou nécessaires à la prise 
de poste ou le maintien sur des machines (permis 
de conduite d’engins pour les activités logistiques 
et de transport par exemple). 

Au-delà des inégalités d’accès et de nature des 
formations, des inégalités d’intensité et de moda-
lités peuvent aussi être constatées : dans les entre-
prises peu formatrices pour tous, les formations 
sont moins fréquentes mais plus longues, alors 
que dans les entreprises formatrices d’ouvriers, 
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les durées moyennes de formation sont les plus 
courtes des cinq types d’entreprises.

La diffusion des pratiques de formation par le tra-
vail, propices à l’acquisition des compétences pour 
l’adaptation des ouvriers à leur emploi, varie aus-
si selon les types d’entreprises. Moins de la moi-
tié des entreprises peu formatrices sélectives ont 
recours à des formations en situation de travail, 
alors que c’est le cas de la majorité des entreprises 
des quatre autres types, en particulier pour les 
grandes structurées. Les formations organisées et 
planifiées par des rotations sur poste ou des parti-
cipations à des cercles d’apprentissage ou de qua-
lité sont surtout le fait des entreprises formatrices 
d’ouvriers, formatrices à faible part ouvrière, et de 
façon encore plus marquée des grandes structu-
rées. Ces pratiques témoignent de l’intérêt de ces 
entreprises pour la transmission des compétences 
par le travail, mais aussi des échanges sur les 
pratiques professionnelles. Elles constituent des 
indicateurs de la présence dans ces entreprises 
de «  dynamiques de travail porteuses d’appren-
tissages informels » [6], qui favorisent l’accès à la 
formation, plus particulièrement pour les salariés 
occupant les emplois les moins qualifiés.

Conclusion

Les ouvriers pâtissent encore d’inégalités d’accès 
à la formation en comparaison d’autres catégories 
socioprofessionnelles comme les cadres ou les 
techniciens. Les caractéristiques de leur entre-
prise et le type de politique de formation déployée 
pèsent largement sur leurs chances de participa-
tion à la formation. Comme pour toutes les caté-
gories de salariés, il est plus facile pour eux de 
se former dans des entreprises où les politiques 
sont formalisées et structurées. Au-delà de poli-
tiques de formation, composantes de politiques 
sociales et salariales, certaines entreprises ont 
aussi des politiques favorables aux ouvriers, voire 
ciblées, souvent articulées à leur stratégie écono-
mique. De telles politiques semblent renforcées 
par des logiques sectorielles. Dans les secteurs 
industriels historiquement plus favorables à la for-
mation des salariés, la formation accompagne les 
changements réglementaires, techniques et orga-
nisationnels, elle s’adresse alors à l’ensemble des 
catégories socioprofessionnelles, dont les salariés 
d’exécution. L’exploitation des données de EFE 
panélisées permettra dans de futurs travaux de 
saisir d’une part, les permanences et éventuelles 
recompositions au sein des cinq types d’entre-
prises et, d’autre part, l’évolution des inégalités de 
formation entre catégories socioprofessionnelles.
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